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	Le Rwanda n'a jamais eu recours à la conscription pour recruter ses forces armées nationales, bien qu'à certaines époques des groupes d'opposition armés, qui avaient été au gouvernement ou qui allaient y accéder par la suite,  aient été accusés de pratiquer un recrutement forcé à une vaste échelle, et notamment de recruter des enfants, particulièrement hors du territoire rwandais. 


	La législation nationale ne prévoit aucune disposition au sujet des objecteurs de conscience, et rien n'indique que la question ait déjà été soulevée en ce qui concerne les forces armées nationales. 


	Pourtant, tant la conscription que l'objection de conscience ont été signalées ces dernières années à propos des Forces de défense locales (FDL).


	Ces milices armées ont été créées avec le soutien du gouvernement dans des communautés de l'ensemble du pays. Le recrutement de ces milices a commencé à un niveau purement local, sans aucun contrôle gouvernemental. Bien que ces forces soient pour la plupart formées de volontaires, certaines autorités locales ont, selon les sources, eu recours à la conscription. Malgré le fait que l'âge minimum légal pour le recrutement soit de 18 ans, on a signalé des cas d'enrôlement de mineurs dans les FDL, en particulier d'enfants des rues recrutés dans les FDL et envoyés ensuite se battre en RDC. En 2003 encore, on a fait état d'enfant de 14 ans qui se trouvaient dans les rangs des FDL.� Par la suite, le gouvernement s'est efforcé de régulariser la situation des FDL, ce qui a abouti à la Loi no. 24/2004 du 19 novembre 2004, portant sur la création, l'organisation et le fonctionnement du service local chargé d'assister le maintien de la sécurité, appelé "Défense locale", et qui établit notamment un âge minimum de 18 ans pour le recrutement; depuis lors, on n'a signalé aucun nouveau cas de recrutement de mineurs.� 


	On n'apprend pas si la loi no. 25/2004 comporte des dispositions concernant l'objection de conscience, mais différentes éditions du Religious Freedom Report du Département d'Etat des Etats-Unis� ont documenté de nombreuses arrestations et de passages à tabac de Témoins de Jéhovah pour "désobéissance à la politique d'urgence de sécurité du gouvernement"; leur délit consistait à refuser, pour des raisons de conscience, de prendre part à des opérations  nocturnes de patrouilles de sécurité. Ces arrestations ont été signalées en avril et en mai 2002 dans trois provinces; aucune ne s'est apparemment produite en 2003, mais en 2004, 209 Témoins de Jéhovah au moins ont été détenus pour des durées allant d'un jour à un mois, "pour de prétendues raisons de sécurité", et notamment, dans six des douze provinces du pays, pour avoir refusé de participer à des opérations des patrouilles de sécurité. 


	En 2005, 93 Témoins de Jéhovah au total ont été emprisonnés pour refus de prendre part à des opérations  nocturnes des patrouilles. La majorité d'entre eux ont été relâchés sans jugement, mais finalement onze d'entre eux ont comparu devant un tribunal et ils ont été condamnés à des peines de trois à six mois de prison ; un douzième a été accusé de "rébellion" pour le même délit et également condamné à six mois de prison. Deux autres qui avaient été condamnés au début de l'année respectivement à huit mois et un an, également pour "rébellion" dont la seule preuve semble avoir été le refus de participer aux opérations des patrouilles de sécurité, ont vu leur condamnation cassée en appel. 


	Entre les mois de février et mars 2006, 48 Témoins de Jéhovah au moins ont été emprisonnés pour les mêmes raisons, de même que 26 autres dans la deuxième moitié de 2006 et 22 dans la première moitié de 2007, pour des périodes allant jusqu'à deux semaines. Dans un cas au moins, de hauts fonctionnaires du Ministère de l'intérieur sont intervenus pour assurer la libération des détenus. 


	On ignore combien de personnes, à part les Témoins de Jéhovah, ont été arrêtées pour les mêmes raisons et si d'autres qu'eux auraient agi pour des motifs de conscience. 


	Dans certains districts, selon le rapport du Département d'Etat pour les années 2006 et suivantes, les autorités locales ont accepté de proposer un service de substitution, notamment dans des projets de construction communautaire, aux Témoins de Jéhovah qui refusaient de participer aux opérations de patrouilles armées. Ailleurs, des responsables du gouvernement ont contribué à proposer des solutions de ce genre, mais évidemment, en l'absence d'une législation à cet effet, ils n'ont pas été en mesure de faire appliquer des solutions appropriées dans les cas d'objection de conscience au service militaire.


	Le CPTI suggère de demander à l'Etat partie quelles mesures il prend pour faire en sorte que le droit à l'objection de conscience au service militaire soit garanti, et en particulier si la Loi de 2004 réglant le fonctionnement des Forces de défense locales contient des dispositions visant à ce qu'aucun objecteur de conscience ne soit emprisonné ou maltraité d'autre manière par les autorités locales pour refus de participer aux opérations nocturnes de patrouilles de sécurité.							
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